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Mesures législatives et politiques
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la directive sur la divulgation des actes répréhensibles de la Commission de la fonction publique et la directive sur la divulgation des actes répréhensibles du Conseil de gestion du gouvernement régissent la procédure de divulgation et d’enquête relativement à des actes répréhensibles présumés dans la fonction publique de l’Ontario.
Mesures législatives et politiques
La Loi de 2006 sur la fonction publique de l’Ontario (LFPO),
Les fonctionnaires et les anciens fonctionnaires de ministères, de bureaux de ministres et d’organismes publics peuvent divulguer des actes répréhensibles tout en étant protégés de représailles. La divulgation des fonctionnaires doit être faite auprès du responsable de l’éthique concerné. Il est possible de faire une divulgation d’actes répréhensibles de deux manières :
•         Divulgation interne
•         Divulgation externe
Options relatives à la divulgation
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Options relatives à la divulgation
1.         Divulgation interne
La divulgation du fonctionnaire doit être faite auprès de son responsable de l’éthique. Dans une situation qui pose un grave danger pour la vie, la santé ou la sécurité de quiconque ou un grave danger pour l’environnement, la divulgation doit être faite dès que possible afin de régler la situation dans les plus brefs délais. En plus de faire une divulgation auprès de son responsable de l’éthique, le fonctionnaire devrait également, le cas échéant, informer son chef en vue de remédier à la situation.
À chaque fonctionnaire est désigné un responsable de l’éthique.
Fonctionnaire
Responsable de l’éthique
Employé actif d’un ministère
Sous-ministre
Ancien employé d’un ministère
Commission de la fonction publique
Employé actif d’un organisme public
Personne prescrite en vertu du Règlement de l’Ontario 147/10.

                                    
                                       Chair or individual prescribed in 
                                          Ontario Regulation 147/10
                                       
Président de l’organisme public, si aucune personne n’est prescrite.

                                    
                                       Chair or individual prescribed in 
                                          Ontario Regulation 147/10
                                       
Personne actuellement nommée à un organisme public
Président
Ancien employé ou personne nommée auprès d’un organisme public
Commissaire à l’intégrité
Sous-ministre actif
Secrétaire du Conseil des ministres
Secrétaire actif du Conseil des ministres
Commissaire à l’intégrité
Ancien secrétaire du Conseil des ministres, sous-ministre, président d’un organisme public ou personne prescrite
Commissaire à l’intégrité
2.         Divulgation externe
La divulgation doit être faite auprès du commissaire à l’intégrité si le fonctionnaire estime qu’il serait inapproprié d’opter pour une divulgation interne, ou s’il a déjà divulgué les actes répréhensibles et craint que la question ne soit pas traitée de façon appropriée.
Pour la procédure de divulgation externe, veuillez employer le Formulaire de divulgation d’actes répréhensibles 
disponible sur le site Web du Bureau du commissaire à l’intégrité.
Motifs pour lesquels une divulgation pourrait ne pas être traitée
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Motifs pour lesquels une divulgation pourrait ne pas être traitée
Le responsable de l’éthique ou le commissaire à l’intégrité pourrait refuser de donner suite à une divulgation d’actes répréhensibles si une ou plusieurs des circonstances suivantes s’appliquent :
a)         L’objet de la divulgation est déjà traité ou devrait être traité dans le cadre d’une autre procédure (p. ex., Commission ontarienne des droits de la personne, Politique de prévention de la discrimination et du harcèlement au travail);
b)         L’objet de la divulgation se rapporte uniquement à une décision de politique publique;
c)         L’objet de la divulgation fait l’objet d’une décision rendue dans l’exercice d’une fonction d’adjudication; 
d)         L’objet de la divulgation a trait à une question qui pourrait être traitée dans le cadre de la partie V de la Loi sur les services policiers (examen interne);
e)         L’objet de la divulgation est lié à l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire;
f)         L’objet de la divulgation n’est pas assez important ou la divulgation est frivole, vexatoire ou faite de mauvaise foi;
g)         Une période de temps importante s’est écoulée entre la divulgation et l’incident qui en est l’objet;
h)         L’objet de la divulgation a trait à une question d’emploi ou de relations de travail (p. ex., procédure de règlement des griefs).
L’objet de la divulgation a trait à une question d’emploi ou de relations de travail (par exemple, procédure de règlement des griefs).
La divulgation peut également ne pas être traitée s’il existe une autre raison valable de ne pas y donner suite.
Renseignements ne pouvant être divulgués
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Renseignements ne pouvant être divulgués
a)         La fourniture de renseignements ne peut être exigée si le sous-procureur général certifie que cela est susceptible de gêner la détection ou la poursuite d’une infraction ou l’enquête sur celle-ci;
b)         La fourniture de renseignements ne peut être exigée si le commissaire de la Police provinciale de l’Ontario certifie que cela est susceptible de gêner la détection ou la poursuite d’une infraction ou l’enquête sur celle-ci;
c)         La fourniture de renseignements ne peut être exigée si cela est susceptible de divulguer des renseignements protégés par le secret professionnel de l’avocat ou des renseignements élaborés par l’avocat-conseil d’un ministère ou d’un organisme public en prévision d’un litige ou en vue de leur utilisation dans un litige.
Confidentialité
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Confidentialité
La LFPO assure en règle générale la protection des renseignements personnels associés à la divulgation sauf si, pour des raisons d’équité, il est nécessaire de les fournir. Dans certaines circonstances où les allégations sont distinctes et uniques, il peut se révéler impossible de protéger intégralement les renseignements personnels pertinents.
Renseignements
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Renseignements
Politiques et planification en matière de ressources humaines
Bureau de la Commission de la fonction publique
Secrétariat du Conseil du Trésor
Téléphone :                  416-327-1090
Courriel :         hrpolicyteam@ontario.ca 
Procédure de divulgation
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Procédure de divulgation
Procédure de divulgation

1. Divulgation interne 
La direction du ministère devrait renvoyer toute divulgation d’actes répréhensibles au responsable de l’éthique et reconnaître qu’un employé pourrait faire sa divulgation à un chef, même s’il lui est demandé de se rendre auprès du responsable de l’éthique. Le responsable de l’éthique reçoit et évalue les divulgations d’actes répréhensibles, et renvoie les questions à une autre entité, le cas échéant. Les possibles constatations à la suite de l’enquête sur l’objet de la divulgation sont les suivantes : a. aucun acte répréhensible; b. actes répréhensibles; ordonne, détermine et recommande des mesures correctives; c. présentation à une entité plus appropriée. Le responsable de l’éthique informe ensuite l’auteur de la divulgation.

2. Divulgation externe 
Le fonctionnaire a la possibilité de faire sa divulgation directement auprès du commissaire à l’intégrité s’il estime qu’il serait inapproprié d’opter pour une divulgation interne, ou s’il a déjà divulgué les actes répréhensibles et craint que la question ne soit pas traitée de façon appropriée. Rien n’empêche l’auteur de la divulgation de soumettre en tout temps au cours de la procédure la question au commissaire à l’intégrité s’il est d’avis que celle-ci n’est pas traitée de façon appropriée.

Le commissaire à l’intégrité évalue la divulgation et en détermine l’acceptation ou le refus. Si la divulgation est retenue, le commissaire à l’intégrité renvoie la question au responsable de l’éthique qui, à son avis, est le mieux placé pour enquêter sur la divulgation. Le responsable de l’éthique peut renvoyer la question au commissaire à l’intégrité s’il est d’avis qu’il ne serait pas approprié qu’il mène l’enquête; autrement, il entreprendra lui-même l’enquête et soumettra son rapport au commissaire à l’intégrité. 

À la réception du rapport, le commissaire à l’intégrité peut renvoyer la question à une entité plus appropriée, et cette entité sera par la suite tenue de traiter la question et d’informer le commissaire à l’intégrité des résultats. Si le commissaire à l’intégrité est satisfait du rapport, il informe l’auteur de la divulgation. Si le commissaire à l’intégrité n’est pas satisfait du rapport, il peut entreprendre lui-même son enquête sur la divulgation. Les possibles constatations à la suite de l’enquête sur l’objet de la divulgation sont les suivantes : a. aucun acte répréhensible; b. actes répréhensibles; recommandations au responsable de l’éthique; c. présentation à une entité plus appropriée. Le responsable de l’éthique informe ensuite l’auteur de la divulgation. 
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